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Chambre des Représentants. 

SfaNCE DU 4 ÁOÛ'l' 1925. 

Projet,.,de · loi 
modifiant l'article 1er, alinéa t-, de la loi du 20 juin 1923 et l'article 384 

du ; Code-"pénal: 

EX:POSÉ DES MOTIFS 

~hssmuns, 

Le Gouvernement avait déposé au Sénat, le 3 mars 1925, un projet de loi 
modifiant l'article 1, -alinéa fde la loi ·du 20 juin 1923 et l'article 384 du 'Code 
pénal; afin de pouvoir ratifier Ia-Convention 'internationale. pour la répression· de 
la circulation et du trafic des publications obscènes, signée ·à Genève en 1924. · 
La dissolution des Chambres a frappé ce projet de caducité. 
En-le soumettant de nouveau-à vos délibérations.: j'ai 'l'honneur de nie référer 

pour sa justification, à l'exposé des motifs qui l'accompagnait en mars :dernier et 
qui se trouve ci-annexé. 

LeMinistre de·laiù'stice, 

P.· TSCHOFFEN . 

..••.•.... . _....... ~ 
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Sénat de Belgique. 

SÉANCE DU 3 ~!ARS t 925 . 

..,...,, .. .,,. . ..._. .· 
Prejet de lol modlllaut l'nrUc~, prcm~e •• ., a~lnén I de la lol du ~O Jola I U~3 

et l'article 38-1 do Code pénal, 

-~-- 
~L\DAME, MESSIEUIIS, 

Qu~rante.a.t1·ois paJS se sont fait représente!' officiellement à la Conf érence 
tenue à Genève, du 3·1 août au ·12 septembre -1})23, pour la répression de la cir­ 
culation et du trafic des publications obscènes. 

La Belgique en était. 
Aux termes de l'article premier de· la Convention qui y fut signée par Ies 

délégués de ces pays : 
« Doit être puni le fait : 
)> 1° De fabriquer ou de détenir des écrits, dessins, g1·avures, peintures, 

imprimés, images, affiches, emblèmes, photographies, films cinématographiques 
ou autres objets obscènes, én vue d'en faire commerce ou distribution, ou de les 
exposer publiquement; 

» 2° D'importer, de transporter, d'exporter ou de faire importer, transporter 
ou exporter, aux fins ci-dessus, les dits écrits, dessins, gravures, peintures, 
imprimés, images, affiches, emblèmes, photographies, films cinématographiques 
ou autres objets obscènes, ou de les mettre en circulation d'une manière quel­ 
conque; 

>) 3° D'en faire Ic commerce mème non public, d'effectuer toute opération les 
concernant de quelque manière que ce soit, de les distribuer, de les exposer 
publiquement, ou de faire métier de les donner en location ; 

» 1,..0 D'annoncer ou de faire connaître par un moyen quelconque, en vue de 
favoriser la circulation ou le trafic à réprimer, qu'une personne se livre à l'un 
quelconque des actes punissables ci-dessus; d'annoncer ou de faire connaître 
comment et par qui les dits écrits, dessins, gravui·es, peintures, imprimés, images, 
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allichcs, emblèmes, photographies. films cinématographiques ou autres objets 
obscènes peuvent être procurés, soit directement; soit indirectement. >, 

L'article VIII de la Convention porte qu'elle est sujette à ratification et son 
article l\', {JUe les parties contractantes dont la législation ne serait pas dès !t 
présent suffisante pour donner effet à la Convention, s'engagent à prendre ou à 
proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires à cet égard. 
te présent projet de loi modifie l'article premier de Ja loi du 20 juin ·1923, de 

manière :t satisfaire au vœn de la Conférence (le Genève et à permettre ainsi au 
Gouvernement de ratifier la Convention qui y a été signée. 

JI reproduit une proposition de · loi déposée à . Ja Chambre des· Représentants 
pa1· ll. Carton de Wi:ut, le 2 février H>22 (document n° 1'8), en tant qu'elle 
vous invitait à mettre notre législation en harmonie avec le projet de Convention 
élaboré il Ia Conférence de Paris en 19IO. L'article premier de ce projet. de Con­ 
vention était ainsi conçu : 

<( Uoil être puni quiconque : · 
» l' Fabrique ou délient, en vue d'en foire commerce on distribution, des 

écrits, dessins, images ou objets ohscènes ; 
« ':1° Importe 011 fait importer, transporte 011 fait transporter pour le même but, 

les dits écrits, dessins, images 011 objets obscènes, 011 les met en circulation de 
toute autre manière; 

« 3° Ei1 fait Ic commerce, même non public, ou fait métier de les donner en 
location; 

>> 4° Annonce ce commerce pa1· un moyen quelconque de publicité. » 
Un projet de loi déposé 11 la Chambre des Représentants par le Gonveraernent, 

le 23 avril 1911 (document n• 2·15), puis une première proposition de loi de 
M. Carton de Wiart, déposée le 2i j:;nvie1· 1920 (document n° 62), avaient en 
déjà le même objet; ils étaient devenus caducs pur suite de la dissolution des 
Chambres. 

La proposition de loi du 'i février 1922 aboutit à la loi -~u 20 juin i 923. 
Il convient de rappeler que certaines <le ses dispositions, qui se rapportaient 

aux moyens d'empêcher la conception el de Iavoriser l'avortement, ont passé avec 
quelques modifications dans la loi· du 'lO juin 1925; elles ne doivent pas nous 
retenir ici, cette matière ayant été écartée de la Conférence de Genève comme 
celle de Paris. 

Le présent projet ne reproduit donc, de la dite proposition, que les textes dont 
le vote est nécessaire pom: satisfaire à la Conférence de Genève, comme il l'eut été 
pour répondre au vœu de celle de Paris. 

L'alinéa Ie, de l'article 1er de la loi <lu 20 juin t925, qui en est issu, estainsi 
conçu : 

« L'article 385 du code pénal est complété comme suit : 
» Sera puni des mêmes peines : 
» Quiconque aura, en vue de commerce ou de la distribution, fabriqué, fait 

)> fabriquer. fait importer, [ait transporter, remis à un agent de transport ou de 
» <lis tri but ion, annoncé par un moyen quelconque de publicité, ties chansons, 
» pamphlets, écrits, figures on images contraires aux bonnes mœurs, » 
li importe d'examiner en quoi et pour quelles raisons le législateur s'est écarté 

des textes qui lui étaient proposés et qui lui sonl soumis à nouveau. 
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Cet examen vous convaincra que c'est par suite d'un véritable malentendu 
qu'ils ne turent pus entièrement adoptés, el qu'il y a lieu de les introduire dans 
notre législation. 

Le législateur de t92:i, auquel il était proposé de punir notamment l'acte de 
détenir, d'importer ou de transporter, de faire importer ou transporter, a écarté 
la détention, l'importation et le transport, pour ne retenir que l'acte de faire 
importer et celui de faire transporter, 

La Commission de la Chambre en exprimait la raison dans son rappo,·l du 
9 mai 1 !)22: c, En ne considérant plus comme délictueux les actes de simple 
détention, de transport on d'importation, la Commission a répondu à une double 
pensée. D'une part, il faut éviter que l'agent ignorant du genre de produit qu'jl 
importe ou transporte soit poursuivi. 

D'autre part, on ne peul contester à 1111 partieulier le druil de détenir ties objets 
ou documents ;1 son choix, même en multiples exemplaires et quel qu'en soit le 
caractère discutable ou blâmable :m point de vue ,le la morale. li n'appartient 
pas au législateur. <l 'intervenir dans ce domaine de ia vie privée. Or. il a paru cp1e, 
si la détention était à elle seule érigée en délit, ce principe risquerait de ne plus 
être sauveganlê, toute personne trouvée en possession même involontaire de 
.pamphlets, écrits, images 011 figul'es, pouvant être inquiétée parce '(tte soupçonnée 
d'en préparer ou d'en assurer Ic commerce on la distribution. » 

Il est clair que si la détention, le transport el l'importation étaient déclarés 
punissables par la loi, ils ne seraient jamais punis que pom· autant qu'ils fussent 
volontaires et conscients. C'est là, en vertu des principes généraux du Code, une 
des .conditions du délit. H incombera donc au ministère public de prouver que 

· l'inculpé connaissait le caractère des écrits détenus, transportés 011 importés, de 
même qu'aujourd'hui illui incombe de fournir celle preuve contre l'inculpé pour­ 
-suivi pour avoir fait transporter ou importer. 

Le projet ne réprime d'ailleurs la détention, l'importation et Je transport que 
s'ils ontlien en vue du commerce ou de la distribution, .et on n'aperçoit aucune 
raison de· ne pas les réprimer dans ces conditions, tout comme les autres faits 
déjà prévus par la loi du 20 juin ·1923, article premier, alinéa 1. 

Il est à remarquer, au surplus, qu'on ne saurait, sans méconnaitre ouvertement 
les règles consacrées · par le Code pénal en matière de coopération criminelle 
(art. 66 el 67), soustraire ù la répression Ic transporteur, l'importateur et nième 

-le détenteur, dans Ic cas où. la détention, l'importation ou le transport appa­ 
raitraiènt soit comme une coopération directe à l'exécution du délit de celui qui 
fait transporter ou importer, soit comme une aide telle que, sans elle, cc délit 

· n'eut pu être commis, soit comme l'aide et l'assistance constitutive de la compli- 
cité. Pareille dérogation se justifierait malaisément. 

L'adoption du texte qui vous est soumis permettrait d'aucindrc tous les actes 
visés par les numéros I et 2 de l'article premier de la Convention de Genève. Il 
.n'est pas nécessaire de spécifier dans la loi tous les faits énumérés par ces disposi­ 
tions de la Convention, notamment Je-fait d'exporter ou de faire exporter, 'ou de 
mettre en circulation d'une manière quelconque : l'importation et 1c transport 
comprennent, en effet, tous les modes de circulation. 

· D'autre part, en visant les « chansons, pamphlets ou autres écrits imprimés ou 
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nol), figure~ ou,, images .. contraires aux bonnes mœurs »,. nptf~ législation, à 
savoir l'article 383 dti Cod~ pénal complété par l'alinéa.I de l'article premier de 
Ja ·toi .du 20. j1,-1in, -192B, atteint lef <~ éçri~~ •. .dessins, .. gravures, -peintures, 
imprimés, images, affiches, e01l:llèinys, photographies, films cinématographlques» 
visés par l'article premier <le la Convention de Genève. Mais il est douteux qu'elle 
s'applique égaleruent aux, objets visés par cette Convention, comme par le projet 
de Convèntioll'de HHO. · · 

Dans son rapport du ,9 mai -1922, la Commission de la Chambre s'exprimait 
comme suit au sujet de la proposition de loi du 2 février 1922, en tant que 
celle-ci assimilait aux chansons. pamphlets, écrits, figures ou images, les 
emblèmes ou objets contraires aux bonnes mœurs : 

« D'après les grammairiens et philologues Littré et Larousse, le vocable figw·e 
désigne à la fois la forme extérieure et visible d'un corps, l'apparence des gens 
et des choses, la représentation par la peinture, la sculpture - donc aussi le 
modelage et le façonnage - le dessin des hommes e~ des objets. Certains 
membres redoutaient de voir les expressions nouvelles prêter à confusion et 
entraîner le juge à comprendre par innovation, dans ceux que condamne 
l'article 383, les objets qui, tout en étant utilisés dans un but purement hygié­ 
nique et médical, peuvent éventuellement servir aussi à des fins anticonception­ 
nelles. >> 

Telles sont les raisons pour lesquelles le législateur du 20 juin -1923 a écarté Ic 
mot << objets ». 
Il existe cependant des objets contraires aux bonnes mœurs qui ne peuvent 

être compris parmi les « figures >> visées par notre législation, car leur configu­ 
ration ne présente rien d'obscène par elle-même. 

D'autre part, il n'y a aucun danger que l'on confonde avec pareils objets ceux 
<< qui, tout en étant, comme disait le rapport précité, utilisés dans un but pm·e­ 
ment hygiénic1ue et médical, peuvent éventuellement servir aussi à des fins anti­ 
conceptîonnelles >>. 

Le Gouvernement estime que· les faits visés au n° 3 de l'article tr• de la Con­ 
vention de Genève, sont atteints, dans la mesure du possible, par Ja législation 
actuelle et par le présent projet, en tant que l'une et l'autre punissent l'exposi­ 
tion, la vente et la distribution des écrits, figures ou objets contraires aux bonnes 
mœurs. 

Il ne croit pas pouvoir vous proposer. de réprimer « le fait d'effectuer toute 
opération les concernant de quelque manière que ce soit », ce qui comprendrait 
les opérations qui, comme l'échange et le prèt, seraient effectuées entre particu­ 
liers. Pareils actes doivent échapper à la loi pénale. Il n'est pas sans intérêt de 
signaler qu'en signant la Convention de Genève, la délégation française a fait 
une réserve expresse en cc sens. 

Le numéro /1, de l'article premier de la Convention punit le fait d'annoncer dans 
les conditions qu'il détermine. mais sans exiger la publicité de l'annonce. 
Le Gouvernement pense que la publicité doit être un des éléments du délit, 

et Ic texte qui vous est soumis traduit cette pensée. 
L'article 2 du projet remplace l'article 384 du Code pénal par une disposition 

en harmonie avec l'article I "' du projet. 



L~ -,Gonvè1·nent~nt, ·e~priilie I'espcir ·que les tl1sp~s'it10~s . prôposées. seront 
;âcèiieilJiês pâtfos thânibfos'.',• · · 
hè~~ 'átlùptioll'pérmétt~â'îY·l~ ·B'elgi'que d'â.pp~i•,teF lin "plein 'èiföcoùrs 'ä; l'actióh 

;intetna'ti orùil e·riritrep ri~e· êot1b'-g lé t ráfië 1des'\>hs'èëttités: 

Le IJ'Jinistre. de ta· Justice, · 

F·.': 'MASSON: · 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

,.-.,..;-:.-;::.J 

o·ntwerp'van wet 
tot wijziging van het eersté artikel, eerste lid van de wet van 20 Juni 1923 

en van artikel 384 van het Wetboek van strafrecht. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Mmœ HEEREN, 

Met het oog op de bekrachtiging van de in -1923 te Geneve onderteekende 
Internationale Overeenkomst, t~t beteugeling van; de verspreiding., van en den 
handel in onzedelijke publicaties, werd op 3 1'Iaart ·1925 door de Hegeering bij 
den Senaat een ontwerp van wet totw~jziging van het eerste artikel, eç~st~ .. lid 
vari dé:\fot' v~n :20 ;foiiF-1923 ··en ··vaü'' artikel 384 ·van 'het Strafwêi~oek 1~ ter 
täfel ;rieètgbÎe'gO. . .. 

D'i:>or:dc\>nthi'niling clù'Kdiirei·s isdit 'ontwerp vervallen .. 
Nu ik het U opnieuw ter bespreking voorleg, heb. ik de eer, .ten eindede 

·geg,;ôn<ll\½i'<l·èrväil" te ;do'eri bliJ!ce'A. 't'è verwijzen näar1 de ~lcÏnorie va~ Tôelich­ 
ting, die irf~la:artl.L bij bccl'oêld ont,vci·p ging en die hierbij gevoègdYs. 

De Minister van. Justitie, 

P. TSCH OF FEN: 
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Belgi~ch Senëtat. 

V ERG.\DERL"\G \' AN 3 ~IAM\T ·l 9"25. 

Wetsontwerp tot wijziging vaa liet eente artikel, eente lid ••• de wet 
..-an $0.Janl 1Dt3 en ••• artikel 38,t vaa liet Wetboek van Strafrecht. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

°MEVROUW, l\fu~E ffEEREN, 

Op de Conferentie tot beteugeling van· de verspreiding van en, ~e,n r~l)~el . ,i,n 
oneerbare publicaties, die van 3·1 Augustus tot ·12 September ·1923 te.,,<;;eneye 
werd gehouden, waren drie en veertig landen officieel vertegenwoordigd, waar­ 
onder ookBelgië, 
~aar luid van artikel I der overeenkomst die door de afgevaardigden; van deze 

landen aldaar werd onderteekend. « .behoort gcst~·~ft te worden het f ~it )) . · 
>> ,t0 Geschriften, tcekeningen, gravures, schilderijen, ·drukwerken, prenten, 

plakbrieven, afbeeldingen, foto's, bioscoopfilmen of andere voorwerpen. voor de 
eerbaarheid aanstootelijk, roet het oog op handel of verspreiding te vervaardigen 
of in voorraad te hebben, of ze openlijk ten toon te stellen ; 

)) 2° Ge'no·ein~le geschriften, teckeningen, gravures, schilderijen, drukwerken, 
prenten, plakbrieven, afbeeldingen, foto's, hioscoopfilmcn of andere voorwerpen, 
voor de eerbaarheid aanstootelijk. met het oog op het boven aangegeven doel in te 
voeren, te vervoeren, uit. te voeren of te doen invoeren, vervoeren of uitvoeren of 
ze op welke wijze ook in omloop te brengen ; 

» 3° In genoemde zaken, handel, ~e]fs als die handel niet openbaar is, te 
drijven, welke verrichting ook die daarmede op eenige wijze verband houdt uit te 
voeren, deze zaken te verspreiden, openlijk ten toon te stellen of er een beroep 
van te maken. ze in huur Le geven ; 

» 4·• Met het oog op de verspreiding of den handel om welker beteugeling het 
hier gaat aan le kondigen of door welk middel ook te laten weten dat een pel'soon 
een der bovengenoemde strafbare handelingen pleegt; aan te kondigen of te 
laten welen hoe en door wien gemelde geschriften, teekeningen, gravures, schil- 
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derijen, drukwerken, prenten, plakbrieven, afbeeldingen, foto's. bioscoopfllmen 
of andere voorwerpen, voor de eerbaarheid nansteotelijk, hetzij rechtstreeks, 
hetzij onrechtstreeks, kunnen bezorgd worden. >> 

Bij artikel Ylll van de overeenkomst wordt voorzien dat deze hoeft bekrach­ 
tigd te worden en bij artikel IV, dat de verdragsluitende partijen. die niet nu 
reeds over de voldoende wetsbepalingen zouden beschikken om de overeenkomst 
van krach 1, le doen worden, zich ertoe verbinden de daartoe vercischte maatregelen 
te treffen of deze maatregelen aan hunne onderseheidenlijke wetgevende lichamen 
ter goedkeuring voor te leggen. 

Bij dit ontwerp van wet wordt artikel '1, eerste fol, van de wet van 20 Juni H)23 
zoo gewijzigd, dat aan den wensch van de Conferentie van Genève voldaan wordt 
en aldus aan de Ilegeering machtiging wordt verleend om de onderteekende over­ 
eenkomst te bekrachtigen. 

In het ontwerp wordt een wetsvoorstel, door den heer Carton de ,viart op 
2 Februal'i '1922 (Bescheid n .. /1,8) bij cle Kamer der Yolksvertegenwoordigers 
ingediend, overgenomen \·001· zoover althans daarbij verzocht werd, onze wet­ 
geving in overstemming te brengen met de dooi· de Conferentie van Parijs in 
1910 opgemaakte ontwerp van overeenkomst. Artikel I van dit ontwerp van 
overeenkomst luidt als volgt : 

« Dient gestraft hij clic : 

>> 1° Met het oog op handel of verspreiding, voor de eerbaarheid aanstootclijkc 
ge8chriften, teekeningen, prenten of voorwerpen vervaardigt of in voorraad heen; 

>> 2° Met dezelfde bedoelingen, genoemde geschriften, teekeningen, prenten of 
voorwerpen invoert of doet invoeren, vervoert of doel verroeren of deze op om 
het even welke andere wijze in omloop brengt; 

» 3° In deze zaken handel drijft, _zelfs als die handel niet openbaar is of er een 
beroept van maakt deze in huur te geven; 

» 4° Hij die door eenig publiciteitsmiddel deze zaken aankondigt en verhandelt.» 
Hetzelde doel werd reeds beoogd bij een wetsontwerp, op 23 April -1913 

(Bescheid n' 2J3) door de Regeering bij de Kamer der Yolksvertegenwoordigers 
ingediend, alsook bij een eerste wetsvoorstel van den heer Carton de Wiart, op 
22 Januari 1920 ter tafel gelegd (Bescheid n' 61). Door de ontbinding der 
Kamers zijn echter beide ontwerpen vervallen. 

Het wetsvoorstel van 2 Februari 1922 leidde tot de wet van 20 Juni -1923. 
Er dient in herinnering gebracht dat sommige bepalingen, die op de middelen 

tot voorkoming van de zwangerschap en tot bevordering van de vruchtafdrijving 
betrekking hadden, mits enkele wijzigingen, in de wet van 20 Juni HJ23 werden 
overgenomen; wij behoeven cr hier niet verder hij stil le slaan, dam· dit onder­ 
werp evenmin op de Geneefschc als op de Parijsche Conferentie te berde is mogen 
komen. 

In dît ontwerp worden derhalve van gezegd voorstel alleen die teksten over­ 
genomen, waarover, tet· voldoening aan de Conferentie van Genevc, dient gestemd, 
evenals dit noodig ware geweest om te voldoen aan den te Parijs uitgedrukten 
wensch. 
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Het eerste lid van artikel één der wet van 20 Juni ·1923, die uit deConferentie 
van Parijs ontstaan is, luidt als volgt ; 

. « ArÙkdl '383:van het Stràfweiboek wordt aangevuld als volgt : 
« Niet d~zélfde !sti·àff eri wóirlt · gèstraft : 
:« :Hij'dièlicflefên, sch'ótschriftJh, gesch1·iftêù, beelden of prenten welke met 

>> \fo'i~edê zecfori st 1~ijdig zijn vërvaardigt, doet vervaardigen, doet invoeren, doet 
)) v'él;~Öèrën, riâri eêh vùvofr~ of een verspreidingsagent overhandigt, door eenig 
>> publiciteitsmiddel aankondigt om te worden verkocht of verspreid. » 

Hef is "vân belang nâlhvkeuHg na te gaan in hoever en om welke redenen de 
wet'gevér'áfgeweken is van de hem voorgestelde teksten, die hem thans opnieuw 
\vó'11dcn voöfgêlègd. 

Dit onderzoek zal er U van overtuigen dat bedoelde teksten niet in hun geheel 
aangënomcn werden tengevolge van een Waar misverstand en dat cr termen zijn 

')_: i : -'.;, '. ' ; . ' . '. ~' _' .;. ' . orn ze m onze wetgeving rn te voeren. 
oc· ,vctgcvcr van -1 û23, wicn voorgesteld werd onder meer het in voorraad 

hcbi:Wi,: liêt invoeren of ,het vervoeren, het doen invoeren of vervoeren straf­ 
'lfahri te·~Wlleh, heeft het in voorraäd hebben, hët invoeren, het vervoeren ter 
zijde gesteld om alleen te bestraffen het doen invoeren en hel doen vervoeren. 
· De Commissie der Kamer gaf cr de reden van op in haar verslag van 
9 Mei '1922 : cc Door het eenvoudig in voorraad hebben, vervoeren of invoeren 
niet meer als strafbare daden te aanzien, heeft de Commissie gevolg gegeven aan 
e~ne HûbHélè gedachte. Eericrzijds 'dierlt men te vermijden dat degene die' onbe­ 
ic:éHcl is mH den, àârtl van het profluct dát hij invoert of VCl'VOCl't, vervolgd wordt. 
Aû'dótz"xjds kan; 'men een particulier niet verbieden voorwerpen of documenten 
h'àai•:'iijW kèus in voorraad te hebben, zelfs in menigvuldige exemplaren en ,velke 
ook de betwiste, of laakbare aard ci· van zij ten opzichte van de zedelijkheid. De 
,~·ótgcvër 'i~ tiîèt: be,,o'è:gcl in dit domein van het. privaat leven tusschcnbéide ~e 
k?,inen., Welnu, het bleek dat, indien alleen het in voorraad hebben als misdrijf 
wë~~fitlti.n'gczi'ch, dil" beginsel zou ·gevaar loop en niet ni eer gevi;1jwaard te zijn. 
Îidêrbcin 'di~, ielfs·'onfrij\villig, in het bezit zou· worden gevonèlcn van schot­ 
i,êfü:i'rten,' , ~èsc'h1•iftèri, heelden of prenten, zou kunnen vervolgd worden ais ver­ 
dachtden 'handél of de uitdecling ervàn voor te bereideri ofte verzekeren. » 

Het sÜüit vast :dat, i'11(hcn het in voorraad hebben en hel invoeren door de wet 
strafh~ar werden gesteld, deze feiten nooi L zouden worden gestraft dan indien iij 
vrijw{llig' Cri; bewust' wèrde'n' gepleegd. 

' Krà'cht{n's de algeirieclié beginselen van het wetboek is dit een der voorwaarden 
vóór "het hestaaf van een strafbaar fciL Het Openbaar Ministerie moet dus 
DC\.Vijzèn cll:tt & verdachte den aard der in voorraad gehouden, vervoerde of inge­ 
voérde 'geschriftên kende, zooals het Openbaar Ministerie cfü Lt'OÜ\~Cl1S ôók nu 
cttêiÙ tó hc,vijzen tegen den verdachte flic VCl'Volgd word] ter zake van liet doen 
vervoeren of invoeren. 

Bij het o~twbrJ) worden tröuwens het. in voorraad hebben, het invoeren cri het 
VCl;\iöci'M 'alleen' dan' bcstrâft wanneer zij met het oog óp handel of verspreiding 
geschieden, Lcrwîjl 'Cl' toch hlijkhna:' geen reden beslaat om op clic feiten, evenals 
op de overige, reeds voorzien bij de wet van 20 Juni 192a, artikel 1, eerste alinea, 
in die omstandigheden geen straf te stellen. 
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Ei· client daarenboven opgemerkt dat het niet mogelijk is. zonder openlijk de 

door het. Wetboek van Strafrecht in zake orimineelemedewerking (artikelen 66 
en 67) gehuldigde regelen te miskennen, dengenen clic bedoelde zaken vervoert, 
invoert en zelfs in voorraad heeft, ongestraft te laten in de gevallen waarin het ;n 
voorraad hebben, het invoeren of het vervoeren voorkomen, ofwel als een recht­ 
streeksche medewerking tot het plegen van het strafbaar feit begaan door dengene 
die doet vervoeren of invoeren, ofwel als een zoodanige hulp dat zonder deze het 
feit niet kon gepleegd worden, ofwel nog als de hulp of de bijstand waardoor _de 
medeplichtigheid ontstaat. Dergelijke afwijking ware moeilijk te rechtvaardigen. 

Door het aannemen van den U voorgclegden tekst wordt het mogelijk 
al de onder nummers '1 en 2 van artikel I del' Overeenkomst van Gerieve 
.bedoelde feiten le treffen. Het is overbodig in de wet al de bij de bepalingen van 
de Overeenkomst opgesomde feiten afzonderlijk te vermelden, onder meer : het 
feit uit te i,oeren of le doen uitvoeren of op cenigerlci wijze ·in omloop te bren­ 
gen; onder het invoeren en het uerooeren zijn inderdaad al de wijzen van eircu­ 
leeren begrepen. 

Overigens, waar onze wetgeving de « liederen, schotschriften of andere al dan 
niet gedrukte geschriften, beelden of prenten welke met de goede zeden strijcl,g 
zijn» treft, .treftzi] ook, namelijk bij artikel 383 van het Wetboekvan.Strufreeht. 
aangevuld bij het eerste lid van artikel ,1 der wet van 20 Juni Jtl23, de bij arti- 

. . 
kei 1 van de Overeenkomst van Geneve bedoelde geschriften, teekeningen, 
gravures, schilderijen, drukwerken, prenten, plakbrieven, afbeeldingen, foto's, 

. bioscoopfllmen. Doch het is te betwijfelen of bedoelde wetgeving ook van ,~oppas­ 
sing is op de « voorwerpen » welke eveneens door deze overeenkomst bedoeld 
werden, evenals door het ontwerp van overeenkomst van '.1910. 
In haar verslag van 9 Mei H)22 laat de Commissie xichnls volgt, uit overJtçt 

wetsvoorstel van 2 Februari 1922, voor zoover hij bedoeld voorstel <le afbeçldi9- 
gcn of voorwerpen welke met de goede zeden strijdig zijn, gelijk gesteld worden 
met de liederen, schotschriften, geschriften, beelden of prenten; 

« Volgens de spraakkundigen en taalkundigen Littré en Larousse beteekend 
het woord cc figure ,, (Fransche tekst) Levens den uiterlijken en zichtbaren vorm 
van een. lichaam, <le gedaante van menschen en.dingen, de weergeving door de 
schilderkunst. de beeldhouwkunst, dus ook de modelleering en de fatsoeneering , 
de teekening van rnenschcn en voorwerpen (1). 

,, Sopun_ige leden der Ç.omrnissie vreesden er voor, dat de nieuwe uitdruk­ 
kingen verwarring konden stichten en den rechter er toe bewegen onder 
die, welke door artikcl383 gewraakt worden, te begrijpen de voorwerpen welke, 
hoewel gebruikt voor zuiver hygiënische en geneeskundige doeleinden in zekere 
gevallen ook tol voorkoming van zwangerschap kunnen gebruikt worden. )) 

(f) ln den Vlaamschen tekst is het Woord (( figure i> weergegeven dooi· beeld, dal volgens 
het Groot Woordenbork Van Dale beteekent, niet alleen de nabootsing in hout, steen, 
metaal, was, ('IIZ., van een meusch, een dier of ook wel een godheid, maar ook de naboot­ 
sing van een meuseh of dier in leekening of schilderij, ook wel alleen in omtrek. Het is 
ook de juiste voorstelling van iets in woorden, de beschrijving. 
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Daarom heeft dan de wetgever van 20 Juni -1923 het woord ,c voorwerpen» ter 
zijde gelaten. 

Nochtans bestaan cr voorwerpen die niet kunnen hcgrèp'én wôrdéri 'ó'n'déF'i:fo 
door onzen wetgever b~doelde cc beelden >> daar hun uiterlijke << in"~ê'.>, · riiêts 
oneerbaars vertoont. 
Er bestaat trouwens .geen gevaar voor ,•crwafring 'vau, élëi•gelijk.e · vôöi•,vei''p'en 

met die voorwerpen die ,c hoewel· gebruikt; zooals het bo,~êr1géiifälff vg1~·s1~g'lù~t 
uitdrukte, voor zuiver h)·giënische en· gcneesktfüdige doèléiiideri; iri ·/ekète 
gevallen ook tot voorkoming van zwangerschap kunnen gêh,·u'ikt worden >>: 

. De Regee1·ing is van mecning d~t de onder n" 3 van artikel 1 der Overë~rilèbitist 
van Gcneve bedoelde feiten naar mogelijkheid worden le keer ·geg·adn 'dodr de 
huidige wetgeving en door het nu ingediend ontwerp, <laai' beide fl1e(st1iäf 
bedreigen het ten toon stellen, verkoopen en verspreiden van gesch1·ifteh/lieddeh 
of voorwerpen welke met de goede zeden stl'ijdig zijn. 

Zij meent niet U le mogen voorstellen als strafbaar feit te bcschouwè~ liet vfai_ 
richten van ecnigc handeling die, op welke wijiê ook; d:.ù1rihcde in vefbâiid zôü 
staan, waaronder immers zouden begrepen zijn verrichtingen, zooals 'hdt ::riiile'n 
'en het uitleencn onder particulieren. Dergclijkè'föitên' mogen-niet onfüfr'dè·'sfraf- 
wet vallen. · 

· Het kan Yan belang zijn èr op te wijzen dat, bij "de '0iidcrtriëlfo'nitif van "de 
Overeérikomsrvan Gerieve, de Fransche delegatie een ùitrlrukkélijk'' vo\Wh'êlibiid 
met dezelfde strekking heeft gemäakt. · 

Bij n< li, van artikel :l' van de Overeenkonist wordt het aank'áiidige(i'gesidft, 
wáar'dit · geschiedt in de bij de ovcrcènköms! voorziérlc' ómsfötidigliecldriV "zó'i1'dör 
dat vereischt weze dat de a:n.rikoi1digiilg openbnar plaats hcbbé,' · 

De Rcgccring is van mccnîng dat de ópenbaarheid een van de 'elcn'1ëmcn' ,,än 
: het_ strafbaar feit moet zijn," en· ü it den U Yoö\·gclëgâcN t~kst · blij kt"dhiclêlij k Üeze 
opvatting.· 

Bijartikel 2 van het oiuwerp wordt artikel B8lf\ratfhët Wetboekvän Stráfreeht 
vervangen door een bepaling die möt a'rtikcH van het oritwe1:p' overeenstemt" . 

De Rcgcering drukt de hoop uit dat de Kamers' de• voorgestelde bepalingen 
zullen aannemen. · 

, Daardoor toch zal België in de mogelijkheid worden gesteld een· kl'nchtîgen 
steun te verleenen hij 'den internationalen strijd tegeil'<lcn. vutlhàndel,' 

/Je '.i'rJùiiùà · van Jtt'iiiliê, 
F .. :\IASSON. 
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CHAMBRE 
,. des Re"présentants. 

PHOJET DE LOI 

! KAMER 
j der Volksvertegenwoordigers 

modl011ut l'article preuller, ali­ 
néa 1•• . de Ja lol do ~O juin 1 D~3. 
et l'article :Jr.,1 do Code pénal. 

Albert, 
1101 nes HELGES, 

tl tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposiuon de Notre Mi­ 
nistre de la Justice, 

Nous AVO;,iS .\lHlt:Tll lff .\Rilt.TONS 

Notre )linislrc de la Justice est 
chargé de présenter, en Notre Nom, 
aux Chambres législatives, Ic projet 
de loi dont la teneur suit : 

A HTIÇU,; l'IŒM!t:H. 

L'alinéa I'' de l'article premier <le 
la loi du20 juin W2a est remplacé par 
les deux alinéas ci-après : 

" L'article :-Jf!a du Corle pénal est 
complété comme suit : 

}> Sem puni des mêmes peines : 

)J Quiconque aura, en vue du coru­ 
rnerco on de la distribution, fabriqué, 
détenu. importé ou fait importer. 
transporté on fait transporter, remis ù 

· un a~cnt de transpor! 011 de rlistribu­ 
tion, annoncé pal' 1111 moyen quel­ 
corH111e de publieité, des chansons, 

WETSONTWEllP 

toa wljzlglug vnn het ee1•c;tc artikel, 
errstellcl, vnu deweC Yao2D.Junl 
l~J~3. en v11n artikel a8,t Yan liet 
"'etboek Yan Strafrecht. 

Albert, 
HONIIIG ltEll UELGE11, 

Aan allen, teqemvootdigw w toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

\Vu IIERRRN RF.!ôl.OTEN F.l'I WIJ BF.S!.UITF.N; 

Onze Minister van Justitie is gelast 
in Onzen Naam hij de Wetgevende 
Kamers hel wetsontwerp aan te bieden 
waarvan de inhoud volgt : 

Eimsrn .\IITllŒL. 

Hel eerste lid van artikel I van de 
wet van 20 Juni 1923 wordt door de 
volgende twee alinea's vervangen: 

« Artikel 383 van het Wetboek van 
Strafrecht wordt aangevuld als volgt : 

,i )Ict dezelfde straffen wordt ge­ 
straft: 

i, !lij die, met het oog op handel 
of verspreiding, liederen, schotschrif­ 
ten. geschriften, heelden of prenten, 
welke met -le goede zeden strijdig 
zijn, vcrvaarcligt, in vootraad heeft, 
invoert of doel invoeren, vervoert of 
doel vervoeren, aan een vervoer-of 
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contraires aux bonne mœurs, les aura, 
pamphlets, écrits. figures ou images 
c<intfaires aux bonnes mœurs ; 

" Quiconque aura exposé, vendu 
ou distribué des emblèmes ou objets 
en vue du commerce ou de la distri­ 
bution, fabriqués ou détenus, im- 
. ; ., .. ~ ~ .• • . 
portés ou fait importer, transportés 
ou fait transporter, remis à un agent 
de transport ou de distribution, 
annoncés par un moyen quelconque de 
publicité. » 

L'article 384 du Code pénal est 
remplacé par Ja disposition suivante : 

« Dans 1e cas prévu par l'article 
précédent, l'auteur de l'écrit, de la 
hgure, de -l'image ou de l'objet sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois 
à un an et d'une amende de cin­ 
quante francs à mille francs. » 

Donné à Bruxelles, le ·t•r aout 1925. 

een verspreidingsagent overhandigt, 
door eenig pnbliciteitsmiddel aan- 
kondigt: · 

» Hij, die afbeeldingen of ,·oor-, 
werpen welke met de goede zeden 
strijdig zijn, ten toon stelt, verkoopt 
of verspreidt, ze met het oog op 

. . 

handel of verspreiding, vervaardigt or 
in voorraad beeft, invoert of doel 
invoeren, vervoert of doet vervoeren, 
aan een vervoer-of een verspreidings­ 
agent overhandigt, door eenig publi­ 
citeitsmiddel aankondigt. » 

AnT. 2. 

Artikel 384 van het '\Vetbock van 
Strafrecht wordt door de volgende be­ 
paling vervangen : 

cc In het bij het voorgaand artikel 
voorziene geval, wordt de vervaardiger 
van het geschrift. het beeld, de prent 
of het voorwerp gestraft met gevan­ 
genisstraf van één maand tot één jaar 
en geldboete van vijftig frank tot 
duizend frank. >) 

Gegeven te Brussel, den .pt• Augus­ 
tus 1925. 

ALBERT. 

Par Ie Roi : 
Le Ministre de la Justice, 

Van 's Konings wege : 
De Mi1lister van Justitie, 

Paul Tsc110FFEN. 

---- -----====-~-----·- 


